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Résumé 

Cette étude analyse le phénomène de la mendicité des personnes vivant avec un handicap visuel à Kinshasa sous 
l’angle de leur intégration socioprofessionnelle. Elle interroge l’écart entre les droits proclamés, les dispositifs 
institutionnels annoncés et leur mise en œuvre effective. L’objectif est d’identifier, à partir du discours d’acteurs 
institutionnels et associatifs, les facteurs qui limitent l’autonomisation, l’accès à la formation et l’insertion 
professionnelle des personnes concernées. 

La recherche adopte une démarche qualitative fondée sur des entretiens semi-directifs. Le article annonce sept 
participants sélectionnés par disponibilité : quatre agents-cadres du Secrétariat général chargé des personnes avec 
handicap et trois représentants du Regroupement de non-voyants intellectuels du Congo. Les résultats présentent 
également des données attribuées à la division provinciale compétente de Kinshasa, sans préciser l’effectif 
correspondant. L’analyse met en évidence cinq facteurs récurrents : chômage et absence d’emplois adaptés, pauvreté et 
faible soutien familial, insuffisance des financements, complexité administrative et faible suivi des programmes. Elle 
souligne surtout un décalage entre l’existence de textes et de programmes, dont le FONA-PVH, et leur visibilité sur le 
terrain. L’intégration socioprofessionnelle apparaît ainsi comme une condition majeure de prévention de la mendicité, 
mais les conclusions demeurent exploratoires compte tenu de la taille et de la composition de l’échantillon. 

Mots - clés : handicap visuel ; mendicité ; intégration socioprofessionnelle ; politique publique ; Kinshasa. 

Abstract 

This study examines begging among persons with visual disabilities in Kinshasa from the perspective of socio-
professional integration. It focuses on the gap between formally recognized rights, announced institutional mechanisms, 
and their effective implementation. Its objective is to identify, through institutional and associative stakeholders’ 
accounts, the factors that hinder autonomy, access to training, and occupational integration. 

The research follows a qualitative design based on semi-structured interviews. The manuscript reports seven 
participants selected on the basis of availability: four senior staff members from the General Secretariat responsible for 
persons with disabilities and three representatives of the Congolese association of visually impaired intellectuals. The 
findings also include information attributed to the relevant provincial division in Kinshasa, although the corresponding 
number of respondents is not specified. Five recurrent constraints emerge: unemployment and the lack of adapted jobs, 
poverty and limited family support, insufficient funding, administrative complexity, and weak program monitoring. 
The study particularly highlights a gap between legal and programmatic commitments—including the FONA-PVH—
and their visibility in practice. Socio-professional integration therefore appears central to preventing begging, although 
the conclusions remain exploratory given the sample’s size and composition. 

Keywords : visual disability; begging; socio-professional integration; public policy; Kinshasa. 

INTRODUCTION 

L’exclusion de la participation économique, sociale, politique et culturelle demeure l’une des 
manifestations les plus visibles des inégalités contemporaines. Léon (2007) rappelle que l’insertion 
professionnelle contribue non seulement à l’obtention d’un revenu, mais aussi à la reconnaissance 
personnelle et sociale. Pour les personnes vivant avec un handicap visuel, l’accès au travail constitue donc à 
la fois un droit, une ressource d’autonomie et un vecteur de participation à la vie collective. 
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À Kinshasa, la mendicité de personnes aveugles est observée dans plusieurs espaces fortement 
fréquentés, notamment aux abords du Palais du Peuple, du rond-point Victoire, de Ngaba, de la Gare 
centrale et sur les grands boulevards. Le article associe cette présence dans l’espace public à plusieurs risques 
: accidents, exposition prolongée aux intempéries, perturbation de la circulation et mobilisation d’enfants 
voyants comme accompagnateurs, avec un risque de déscolarisation. Ces constats donnent au phénomène 
une dimension qui dépasse la seule pauvreté individuelle et renvoie aux conditions d’accès à l’éducation, à 
la formation, à l’emploi et à la protection sociale. 

Le cadre normatif mobilisé affirme pourtant des principes d’inclusion. L’article 49 de la Constitution 
congolaise reconnaît aux personnes avec handicap le droit à des mesures spécifiques de protection et charge 
l’État de promouvoir leur présence dans les institutions nationales, provinciales et locales. 

La loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 prévoit également leur représentation aux différents niveaux 
de la vie publique. 

Au plan international, la Convention relative aux droits des personnes handicapées insiste sur 
l’accessibilité, la participation autonome et le droit au travail. Le article convoque en outre, à titre comparatif, 
la loi française du 11 février 2005, qui déplace l’analyse du handicap vers l’adaptation de l’environnement 
social et professionnel.1 

Les données secondaires citées renforcent l’importance du problème, mais nécessitent une vérification 
documentaire. Salbreux (2013) rapporte, pour la France, un taux de chômage de 20 % parmi les personnes 
handicapées contre 8 % dans la population non handicapée en 2007, avec un écart entre femmes et hommes 
en 2008. Mubaya Kiwele (2019) estime, pour sa part, que les personnes handicapées représenteraient environ 
13 millions de personnes sur une population congolaise de 70 millions, que 95 % ne travailleraient pas et 
que 98 % des personnes aveugles vivraient de la mendicité. Ces chiffres sont conservés comme éléments du 
article source, mais leur portée ne peut être appréciée sans les références complètes, la date des données et 
la méthode de calcul. 

La question de recherche est dès lors formulée ainsi : pourquoi les politiques nationales et provinciales 
de promotion sociale ne se traduisent-elles pas, à Kinshasa, par des mesures suffisamment effectives pour 
favoriser l’intégration socioprofessionnelle des personnes vivant avec un handicap visuel et réduire leur 
recours à la mendicité ? L’objectif général consiste à analyser les facteurs qui entravent l’application de ces 
politiques. Plus précisément, il s’agit d’identifier les causes de la mendicité relevées par les acteurs 
interrogés, d’examiner les programmes et mécanismes de mise en œuvre évoqués, puis d’apprécier les 
obstacles, les résultats et les perspectives d’amélioration. 

L’hypothèse du article postule que la politique provinciale de promotion sociale accorde une attention 
insuffisante aux difficultés spécifiques des personnes vivant avec un handicap visuel et produit, dans sa 
mise en œuvre, des effets d’exclusion. La reformulation en termes d’insuffisance de mise en œuvre permet 
de soumettre cette proposition à l’analyse sans conclure d’emblée à une discrimination intentionnelle que 
les données disponibles ne suffisent pas à établir. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 

1.1. Handicap et handicap visuel 

Le mot « handicap » provient de l’expression anglaise hand in cap, d’abord associée à un jeu puis à des 
courses dans lesquelles un désavantage était imposé afin d’égaliser les chances (Rey, 1998). Son emploi 
contemporain ne peut cependant être réduit à une déficience individuelle. Le rapport Bloch-Lainé (1967) 
insiste sur les difficultés d’adaptation produites par l’écart entre les capacités d’une personne et les normes 
de son environnement. Cette perspective conduit à considérer que le désavantage résulte autant des 
barrières sociales que des caractéristiques fonctionnelles de la personne. 

Le article reprend la distinction entre déficience, incapacité et handicap attribuée à l’OMS (2005). La 
déficience renvoie à l’altération d’une structure ou d’une fonction ; l’incapacité désigne une limitation dans 
l’accomplissement d’une activité ; le handicap correspond au désavantage rencontré dans un environnement 
                                                      
1Constitution de la République démocratique du Congo, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 

49 ; loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 portant protection et promotion des droits de la personne avec handicap, 

art. 30 ; Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, art. 9 et 27. La référence de 

ratification par la RDC est à fournir par les auteurs. 
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social donné. Cette distinction est importante pour l’étude : la déficience visuelle n’entraîne pas 
mécaniquement la mendicité. Celle-ci apparaît lorsque des obstacles éducatifs, économiques, institutionnels 
et culturels limitent les possibilités de participation. 

1.2. Mendicité 

La mendicité désigne ici la demande publique d’une aide matérielle ou financière fondée sur le don. Le 
article distingue une mendicité passive, une mendicité active accompagnée de sollicitations et, plus 
rarement, une mendicité agressive. Il oppose également la forme stationnaire à la forme mobile ou 
ambulante. Au-delà de ces catégories, la mendicité constitue une relation : elle met en présence la personne 
qui sollicite et celle qui donne. Son analyse devrait donc articuler les trajectoires des personnes concernées, 
les représentations des donateurs et les réponses des institutions. 

Dans la présente recherche, l’objet empirique est toutefois abordé principalement à partir du discours 
de cadres administratifs et associatifs. Les personnes vivant directement de la mendicité, leurs 
accompagnateurs, leurs familles, les employeurs et les donateurs n’ont pas été interrogés dans le dispositif 
décrit. Cette délimitation doit être gardée à l’esprit : l’étude renseigne surtout la perception institutionnelle 
de la politique d’intégration, et non l’ensemble des expériences de la mendicité à Kinshasa. 

1.3. Perspectives explicatives 

La première perspective est socioculturelle. Les représentations de l’origine du handicap, la honte, les 
tabous, l’ignorance et les informations erronées peuvent nourrir des attitudes négatives dans la famille, 
l’école, l’administration et la communauté. Lokaya (2018), citant Ingozo, souligne que ces attitudes 
influencent aussi la planification, les budgets et les programmes publics. Elles contribuent à confondre la 
personne avec sa déficience et à sous-estimer ses compétences. 

La seconde perspective est psychosociale. Elle considère le handicap dans l’interaction entre la personne 
et son environnement. Les comportements des individus et des institutions se modifient réciproquement ; 
l’exclusion n’est donc pas seulement un état, mais un processus relationnel. Pour analyser l’action publique, 
le article mobilise enfin un modèle pédagogique attribué à Jones, qui met en relation l’identification d’un 
problème, le développement d’un programme, sa mise en œuvre, son évaluation et sa terminaison. Cette 
séquence sert de grille d’organisation des résultats. 

II. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

2.1. Milieu, population et échantillon 

L’étude a été réalisée à Kinshasa. Le article situe la collecte auprès du Secrétariat général chargé des 
personnes avec handicap et du Regroupement de non-voyants intellectuels du Congo. La population cible 
est constituée de cadres de ces deux structures. L’échantillon, non probabiliste et constitué selon la 
disponibilité, comprend sept participants : quatre agents-cadres du Secrétariat général et trois cadres du 
regroupement associatif. 

Les résultats comportent également un ensemble de réponses attribuées à la division provinciale de 
l’administration des personnes vivant avec handicap et autres personnes vulnérables. Or le texte 
méthodologique ne précise ni le nombre de participants provenant de cette division, ni leur inclusion 
éventuelle parmi les sept personnes annoncées. Cette incohérence empêche de reconstituer exactement le 
corpus analysé. 

2.2. Collecte et analyse des données 

La recherche relève d’une démarche qualitative et analytique. Les données ont été recueillies au moyen 
d’entretiens semi-directifs. Le guide suit cinq dimensions : identification du problème, développement du 
programme, mise en œuvre, évaluation ou évolution, et terminaison assortie de propositions. Les réponses 
ont été regroupées par structure et par thème, puis interprétées à partir de cette grille d’évaluation de l’action 
publique. 

Le article ne décrit pas les dates de terrain, la durée des entretiens, le mode d’enregistrement ou de prise 
de notes, la procédure de transcription, les étapes de codage, la saturation, ni les mesures de consentement 
et de confidentialité. Ces informations sont nécessaires pour apprécier la traçabilité de l’analyse qualitative 
et devront être ajoutées avant publication. 
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III. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Les résultats sont présentés selon les trois sources mentionnées dans le article et les cinq dimensions du 
guide. Le tableau qui suit propose une synthèse comparative fidèle aux avis rapportés par nos informateurs. 

Tableau : Synthèse des résultats par structure et par dimension d’analyse 

Dimension Secrétariat général 
Regroupement de non-voyants 
intellectuels du Congo 

Division provinciale de Kinshasa 

Identification / 
causes 

Existence d’une direction chargée 
de l’autonomisation et de 
l’accessibilité. La mendicité est 
surtout rapportée au chômage et 
au manque d’autonomisation. 

Consultation jugée récente et réactive, 
depuis une marche de revendication 
en 2024. Causes évoquées : difficultés 
sociales, fermeture du Beach Ngobila, 
chômage de personnes pourtant 
qualifiées. 

Existence d’une structure 
spécialisée. Causes évoquées : 
pauvreté extrême, absence 
d’emploi adapté, faible soutien 
familial et défaillance de la 
protection sociale. 

Programmes 
annoncés 

Projets d’autonomisation, 
recrutement dans la Fonction 
publique, centres de formation et 
FONA-PVH. 

Textes relatifs à la représentation, à 
l’accessibilité et aux facilités 
administratives/fiscales ; FONA-PVH 
présenté comme instrument de 
financement de l’autonomisation. 

Aucune stratégie ou mesure 
spécifique contre la mendicité des 
personnes aveugles n’est décrite. 

Mise en œuvre / 
obstacles 

Le programme ne répond pas 
suffisamment aux besoins 
spécifiques ; des obstacles de 
réalisation sont reconnus. 

Insuffisance du financement, 
dépendance envers les bailleurs et 
lenteurs administratives ; insertion 
dans l’administration jugée peu 
effective. 

Moyens insuffisants, absence de 
programme spécifique et 
difficultés d’exécution des textes 
et projets. 

Suivi / effets 
Impact jugé partiel ; persistance de 
la mendicité malgré l’accès de 
certaines personnes au travail. 

Absence de mécanisme de suivi 
visible ; lois et projets perçus comme 
faiblement accompagnés sur le terrain. 

Absence d’impact significatif et 
insatisfaction déclarée en raison 
du manque de moyens et de suivi. 

Perspectives 
Renforcer l’accessibilité 
professionnelle, l’autonomisation 
et l’action du FONA-PVH. 

Appliquer le droit au travail et les 
quotas, organiser des formations et 
sensibiliser les familles à la 
scolarisation des enfants handicapés. 

Rendre effectifs les quotas et les 
mesures d’intégration 
professionnelle annoncés. 

Source : synthèse élaborée à partir des entretiens reproduits dans le article. 

3.1. Résultats attribués au Secrétariat général 

Le discours institutionnel identifie une direction chargée de l’administration des personnes avec 
handicap et autres personnes vulnérables. Celle-ci aurait pour missions l’autonomisation et l’accessibilité. 
Le chômage est présenté comme la cause principale de la mendicité. Les réponses mentionnent le 
recrutement dans la Fonction publique, la création de centres de formation et le FONA-PVH comme 
instruments d’action. 

Cette appréciation demeure cependant ambivalente. Le programme est reconnu comme ne répondant 
pas aux besoins spécifiques des personnes vivant avec un handicap visuel et son impact est jugé insuffisant. 
La persistance de la mendicité est partiellement attribuée au refus de travailler de certaines personnes 
aveugles. Cette explication individualisante doit être mise en regard des obstacles structurels également 
relevés : rareté des emplois adaptés, faible accompagnement et insuffisance de l’autonomisation. 

3.2. Résultats attribués au regroupement associatif 

Le regroupement interrogé décrit une consultation institutionnelle tardive, amorcée en 2024 après une 
marche de revendication. Il estime que les associations doivent elles-mêmes solliciter les services publics 
pour exposer leurs difficultés. Les causes de la mendicité sont rapportées aux difficultés économiques 
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générales, au chômage de personnes qualifiées et, pour certains membres, à la fermeture du Beach Ngobila 
qui aurait interrompu des activités transfrontalières entre Brazzaville et Kinshasa. 

Les participants reconnaissent l’existence de textes et du FONA-PVH, mais jugent leurs effets peu 
visibles. Ils signalent l’insuffisance des financements, le recours nécessaire à des bailleurs et la complexité 
des procédures administratives. Ils ne perçoivent pas de mécanisme régulier de suivi et opposent ainsi la 
proclamation des droits à leur faible effectivité. Les mesures proposées portent sur l’application du droit au 
travail, la mise en œuvre des quotas, la formation et la sensibilisation des familles à la scolarisation. 

3.3. Résultats attribués à la division provinciale 

Au niveau provincial, une structure spécialisée est décrite comme responsable de l’accompagnement 
médico-social, de l’insertion professionnelle et de l’accès aux droits. Toutefois, aucune stratégie particulière 
consacrée à la mendicité des personnes aveugles n’est rapportée. La division met en avant la pauvreté 
extrême, l’absence d’emplois adaptés, le manque de soutien familial et les insuffisances de la protection 
sociale. 

Les réponses font également état d’un déficit de moyens, de l’absence d’un programme répondant aux 
besoins spécifiques et de difficultés d’exécution des lois et décrets. L’impact des projets est jugé non 
significatif et la division se déclare insatisfaite des résultats obtenus. Les quotas de recrutement sont évoqués 
comme un instrument potentiel, mais leur application effective n’est pas établie dans les données présentées. 

3.4. Convergences et tensions internes 

Les trois sources convergent sur le rôle du chômage, de l’insuffisance des financements et du faible 
suivi. Elles reconnaissent l’existence de structures et de dispositifs, mais leur appréciation diverge quant à 
leur portée. Le Secrétariat général décrit des initiatives de recrutement, de formation et d’autonomisation ; 
le regroupement associatif et la division provinciale insistent davantage sur leur faible visibilité et sur 
l’absence de mesures spécifiques. Cette tension entre existence formelle et effectivité pratique constitue le 
résultat central de l’étude. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats suggèrent d’abord un problème de mise en œuvre de la politique publique. Dans la 
perspective de Muller et Surel (1998), l’existence d’un référentiel juridique ou d’un programme ne suffit pas 
: l’action publique doit être traduite en ressources, responsabilités, instruments, procédures de suivi et 
résultats observables. Or le corpus fait apparaître des dispositifs identifiés — services spécialisés, quotas, 
FONA-PVH, projets de formation — mais insuffisamment reliés à des mécanismes opérationnels et à des 
indicateurs d’effet. 

Ensuite, la mendicité est expliquée par une combinaison de facteurs. Le chômage et le manque d’emploi 
adapté occupent une place centrale, mais s’y ajoutent la pauvreté, le soutien familial limité, les ruptures 
d’activités économiques, l’insuffisance de la protection sociale et les barrières administratives. Le 
phénomène ne peut donc pas être interprété comme la conséquence du handicap visuel en lui-même. Il 
résulte plutôt de l’interaction entre déficience, environnement matériel, institutions et représentations 
sociales. 

La perspective socioculturelle éclaire cette interaction. Les préjugés, la honte et la confusion entre la 
personne et sa déficience peuvent restreindre les attentes éducatives et professionnelles. Lokaya (2018) 
montre que les représentations du handicap influencent les pratiques familiales et institutionnelles. Les 
données du article prolongent cette analyse : même lorsqu’un droit est reconnu, sa mise en œuvre peut rester 
limitée si les acteurs continuent d’associer la cécité à l’incapacité de travailler. 

Une tension importante concerne l’attribution de la responsabilité. Le discours institutionnel rapporte 
que certaines personnes refuseraient de travailler, tandis que le discours associatif met l’accent sur l’absence 
d’opportunités, de consultation, de financement et de suivi. Les données ne permettent pas de déterminer 
le poids relatif de ces explications. Une analyse scientifiquement prudente doit donc éviter de faire de la 
mendicité un choix individuel sans examiner la disponibilité réelle des emplois, leur accessibilité, la 
rémunération, les conditions de travail et les trajectoires éducatives. 

La comparaison avec la loi française du 11 février 2005 soutient l’idée que la société et les milieux 
professionnels doivent aussi s’adapter aux personnes handicapées. Elle ne constitue toutefois pas une 
preuve de l’effectivité du dispositif congolais et doit rester une référence comparative. L’enjeu empirique est 
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de mesurer la traduction des principes congolais et internationaux dans les pratiques administratives de 
Kinshasa. 

Enfin, la portée des conclusions est limitée. L’échantillon est réduit, sélectionné par disponibilité et 
centré sur des cadres institutionnels ou associatifs. Les personnes vivant avec un handicap visuel et 
pratiquant la mendicité ne sont pas directement entendues. L’absence d’informations sur la collecte et le 
codage limite en outre la vérifiabilité de l’analyse. Les résultats doivent donc être considérés comme 
exploratoires et comme une base pour une enquête élargie, non comme une mesure représentative de 
l’ensemble de Kinshasa. 

CONCLUSION ET IMPLICATIONS 

Cette étude examine la mendicité des personnes vivant avec un handicap visuel à partir de la politique 
d’intégration socioprofessionnelle à Kinshasa. Les entretiens rapportés font ressortir un décalage entre les 
droits et programmes annoncés, d’une part, et leur effectivité perçue, d’autre part. Les obstacles récurrents 
concernent le chômage, l’absence d’emplois adaptés, la pauvreté, l’insuffisance des financements, les 
lenteurs administratives, la faiblesse du suivi et la persistance de représentations dévalorisantes. 

L’hypothèse d’une attention insuffisante aux besoins spécifiques des personnes vivant avec un 
handicap visuel est ainsi partiellement soutenue par les discours recueillis. Les données ne permettent 
cependant pas d’établir une discrimination intentionnelle ni de généraliser à l’ensemble des institutions. 
Elles montrent plutôt une institutionnalisation inachevée de l’intégration socioprofessionnelle et une faible 
articulation entre normes, programmes, ressources et résultats. 

Les implications pratiques issues du corpus sont les suivantes : 

- rendre opérationnels les quotas et les dispositions relatives au droit au travail, après clarification des 
textes applicables ; 

- doter les structures nationales et provinciales de ressources identifiées et assurer un suivi public des 
actions du FONA-PVH ; 

- associer régulièrement les organisations de personnes vivant avec un handicap visuel à 
l’identification des besoins, à la conception et à l’évaluation des programmes ; 

- développer la formation professionnelle, les emplois adaptés et l’accompagnement vers l’emploi ; 

- soutenir la scolarisation des enfants vivant avec un handicap et sensibiliser les familles afin de 
prévenir les trajectoires d’exclusion ; 

- produire des données fiables sur l’emploi, les revenus, la mendicité et l’accès aux services des 
personnes vivant avec un handicap visuel à Kinshasa. 

Une recherche ultérieure devrait intégrer les personnes directement concernées, leurs accompagnateurs, 
leurs familles, les employeurs et les donateurs, puis trianguler les entretiens avec des documents 
administratifs, des observations et des indicateurs de mise en œuvre. Une telle démarche permettrait de 
passer d’un diagnostic institutionnel exploratoire à une compréhension plus complète des trajectoires de 
mendicité et des conditions concrètes d’une intégration socioprofessionnelle durable. 
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